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CREFOP Normandie 

Commission ad hoc Pric 

Compte-rendu réunion du vendredi 7 juillet 2023 

Participants 

Eric ANQUETIL : FO 

Guy BIERNE : Agefiph 

David BREDEL : Drafpic 

Guillaume BEAURUELLE : Région Normandie 

Jean-Paul CHOULANT : CFDT 

Jean-Philippe DAMIANI : Pôle emploi 

Clarisse DAUTREY : Région Normandie 

Guillaume FOLLEA : Carif-Oref de Normandie 

Emilie FORTIER : ARML 

Tom LECAMPION : Carif-Oref de Normandie 

Alexandra MARION : DREETS 

Marya NEGROUCHE : Agefiph 

Yves VERNON : UDES-NEXEM 

Excusés 

Mikaël de CAMBOURG 

Ordre du jour  

 Prolongation du Pacte en 2023 : programmation Conseil Régional et point de réalisation 

 Projets 2023 : Démarrage de l’offre AFEST / Transformation des pratiques et 

évolutions : Intégrer les principes du développement durable en formation 

 Evaluation du Pacte / Capitalisation du Pacte régional  

 Fin du pacte et perspectives 2024 
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1. Prolongation du Pacte en 2023 : programmation Conseil Régional 
et point de réalisation 

Présentation Guillaume BEAURUELLE. Cf. powerpoint.  

Dernière année du Pic sur sa phase 1.  

Points principaux 2022 

 2022 : forte croissance des entrées mais en deçà des objectifs 

 Près de 72 % de publics cible du Pic 

 Capacité d’engagement de 267 millions d’euros en 2022  

 Baisse de commandes en 2023 (-32 %) 

Point de réalisation au 30 juin 2023 

 Retard de 25 % sur les entrées par rapport à juin 2022 

- Jean-Paul CHOULANT pose la question de la faiblesse des effectifs du Qualif individuel. 

- Guillaume BEAURUELLE précise que l’engagement porte avant tout sur une démarche de 

réponse collective aux besoins et que la réponse aux besoins individuels s’ajuste à une 

demande non prise en charge par le collectif. 

- Jean-Philippe DAMIANI précise que les effectifs présentés en AIF relèvent de la Région sur 

des parcours longs.  

- Clarisse DAUTREY ajoute que la Région ne fait pratiquement plus de Qualif individuel, 

remplacé par l’AIF de Pôle emploi, dispositif sur lequel la région abonde en termes de 

financements. 

- Jean-Paul CHOULANT demande s’il existe des demandeurs d’emploi qui dans le cadre de 

l’accompagnement découvrent qu’ils ont un handicap ?  

- Clarisse DAUTREY répond que l’information n’est pas quantifiable en l’état actuel des 

systèmes d’information et nécessiterait un suivi particulier. Cette information est quantifiée 

sur Génération compétences au titre du caractère expérimental de l’action, qui a par ailleurs 

bénéficié d’une évaluation spécifique. 

- Yves VERNON s’interroge sur le fait qu’il n’y a pas de données dans la ligne VAE.  

- Guillaume BEAURUELLE répond que la donnée existe mais que la consolidation n’a pas pu se 

faire en raison de la cyber-attaque. Il précise que dans le contexte de réforme actuel des 

modalités d’accès à la VAE et la constitution du GIP France VAE qui s’accompagne d’une 

plateforme numérique dédiée, 212 certifications y sont aujourd’hui référencées.  Sur ces 212, 

seules 20 certifications correspondent aux 110 certifications demandées en Normandie l’an 

passé, nécessitant une continuité de l’accompagnement financier à la VAE par la Région, sur 

la période transitoire de création du GIP France VAE  
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- Yves VERNON demande quelle est la raison d’une baisse de la commande en 2023.  

- Clarisse DAUTREY répond que la volonté de la Région est d’équilibrer son engagement par 

rapport à l’Etat. Elle rappelle que sur le Qualif collectif, la part consommée (sur la part 

additionnelle Etat) est de 88 %. Il y a un enjeu à amener les individus dans les parcours Qualif 

et à renforcer les suites de parcours.  

- Alexandra MARION précise que les montants financés en 2023 correspondent à ce qui a été 

réalisé en 2022. 

- Jean-Paul CHOULANT souligne que le volet accompagnement est essentiel. 

2. Projets 2023 : Démarrage de l’offre AFEST / Transformation des 
pratiques et évolutions : intégrer les principes du développement 
durable en formation 

Présentation Guillaume BEAURUELLE. Cf powerpoint.  

AFEST 

 Offre de formation en situations de travail (FEST) : instruction terminée, marchés 

notifiés (trois prestations : faisabilité, préparation, mise en œuvre) 

 Budget annuel de 2,5 millions d’euros 

 250 parcours par lot (cinq départements) 

- Yves VERNON demande s’il est prévu que les scénarii pédagogiques crées par les organismes 

architectes soient accessibles (via une plate-forme par exemple, à l’instar des Opco).  

- Guillaume BEAURUELLE répond qu’il n’y a pas de mise en commun mais un cadre de relation 

entre l’organisme et les entreprises.  

- Clarisse DAUTEY précise qu’il y a un sujet de propriété intellectuelle et que la question est à 

approfondir.   

- Alexandra MARION signale que l’ADEME a lancé un « appel à commun ».  

Accompagner les transformations : intégrer les enjeux du développement durable 

 Une AMO pour intégrer les enjeux du développement durable dans la formation 

professionnelle 

 Un plan d’action GIEC normand et sept actions co-écrites avec les structures de 

formation régionales 

- Jean-Paul CHOULANT rappelle que Transitions Pro s’inscrit dans le dispositif des 

ambassadeurs et qu’il est important d’avoir des objectifs communs.  

- Clarisse DAUTREY précise que la Région travaille déjà beaucoup avec Akto.  

- Yves VERNON demande si la Région prévoit de s’engager dans une démarche d’évaluation de 

son bilan carbone. 
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- Clarisse DAUTREY répond que la Région et ses services sont à divers titres engagés dans ces 

démarches (service achat, budget vert etc…) qu’il sera utile de partager avec les partenaires 

selon des modalité à déterminer.  

3. Evaluation du Pacte / Capitalisation du Pacte régional  

Présentation Guillaume BEAURUELLE. Cf powerpoint. 

Focus sur le groupe régional Séniors et évaluation de l’action « Génération compétences » 

- Guillaume BEAURUELLE signale que ce bilan sera partagé à la rentrée dans le cadre d’une 

commission spécifique du Crefop.  

- Jean-Paul CHOULANT précise que c’est un sujet d’actualité national et qu’un important travail 

a été fait sur la remobilisation. Toutefois il reste du travail sur la sensibilisation des entreprises.  

Evaluation / Capitalisation du Pacte 

- Yves VERNON déclare qu’un temps de présentation de tout ce qui a été capitalisé localement 

et nationalement répond à un besoin fort. 

- Guillaume BEAURUELLE répond que la Région va engager une phase de collecte de toutes les 

ressources produites avec l’aide de Tom Lecampion (Carif-Oref, Plate-forme La Place) avant 

de proposer un temps de restitution.  

4. Fin du pacte et perspectives 2024 

La situation n’est pas simple, pas d’annonces de propositions financières de la part du 

Gouvernement encore, probablement septembre ou octobre 2023. Les conventions 

financières étant très longues à mettre en œuvre, il est important de pouvoir mettre un 

engagement sécurisé (discussions Région / Dreets à venir) à la rentrée de septembre 2023. 

Un « trou d’air » probable début 2024.  

Ce qui est acté 

 Repartir sur un Pic dans une logique de pluri-annualité (4 ans) avec un engagement 

Région et une additionnalité Etat 

 Le sujet de la transformation reste un axe important 

 Cible prioritaire : les publics pas ou peu qualifiés 

 Axe renforcé : secteurs en tension 

- Jean-Paul CHOULANT déclare qu’il faut aussi permettre aux personnes qui sont déjà qualifiées 

de se renforcer. Par ailleurs, il ajoute qu’il y a un sujet sur le financement du Pic avec un 

déficit de France Compétences compensé par l’Etat.  

Prochaine commission ad hoc Pric 

22 septembre, 14h00 pour une commission spécifique de restitution des évaluations 

PIC et PRIC en Normandie 


